
AFFAIRE REILATIVE À EAPPLItCATION DE LA CONVENTION POUR LA PRÉVEN- 
TION ET LA RÉPRESSION DZJ CPiIMlE DE GENOCIDE (BOSNIE-HERZÉGOVINE 
G. YOUGOSLAVIE) 

Arrêt du 11 juillet 1996 sur les exceptions préliminaires 

Dans son arrêt, la Coui: a rejeté les exceptitms prélirni- pression du crime de génocide, pour statuer sur le dif- 
naires au'avait soulevées la You~oslavie dans l'affaire férend; - - 

relative à l'application tle la Coivention pour la pré- "POUR : M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, 
vention et la répression du crime de génocide (IBosnie- vice-président; MM. Guillaume, Shahabuddeen, 
Herzégovine c. Yougoslavie). De plus, la Cour a conclu Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Koroma, Ve- 
que la requête déposée par la Bosnie-Herzé:>ovine était reshchetin, FerKan Bravo, Parra-Aranguren, juges; 
recevable. M. Lauterpacht, juge ad hoc; 

Le texte complet du dispositif de I'arrêt se Iit comme 
suit : 

"Par ces motifs, 
"LA COUR, 

"1) Ayant pris acte du retrait de la quatrikme ex- 
ception préliminaire soulevée par la Répu'bliqi~e fédé- 
rale de Yougoslavie, 

"Rejette 
"a) Par quatorze voix contre une, 
"Les première, deuxième et troisième exceptions 

yréliininaires; 
"POUR : M. Bedjaoui, président; M. Sclhwebel, 

vice-président; MM. C)da, Guillaume, Shahabiiddeen, 
Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shii, Kloroma, 
Vereshchetin, Ferrari Bravo, Parra-Aranguiren, ju- 
ges; M. Lauterpacht, juge ad hoc; 

"CONTRE : iM. KreCia, juge ad hoc; 
"b) Par onze voix contre quatre, 
"La cinquième exce,ption prkliminaire; 
"POUR : M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, 

vice-président; MM. Guillaume, Shahabuddeen, 
Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Koroma, Ferrari 
Bravo, Parra-Aranguren, juges; M. Lauterpacht, juge 
ad hoc; 

"CONTRE : MM. Cida, Shi, Vereshchetin, juges; 
M. Kreka, juge, ad hoc; 

"c) Par quatorze voix contre une, 
"Les sixième et septième exceptions préliminaires; 
"POUR : M. Bedjaloui, président; M. Sbhwebel, 

vice-président; MM. Oda, Guillaume, Shahaduddeen, 
Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, K:oroima, Ve- 
reshchetin, Ferrari Bravo, Barra-Arangiiren, juges; 
M. Lauterpacht, juge ;ad hoc; 

"CONTRE : M. Krebs, juge ad hoc; 
"2) a) Par treize voix contre deux, 
"Dit qu'eile a compétence, sur la base de l'arti- 

cle IX de la Convention pour la prévention t:t la ré- 

"CONTRE : M. Oda, juge; M. KreCa, juge ad hoc; 

"b) Par quatorze voix contre une, 

"Ecarte les bases supplémentaires de compétence 
invoquées par la République de Bosnie-Herzégovine; 

'%UR : M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, 
vice-président; MM. Oda, Guillaume, Shahabuddeen, 
Weeramanîry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Koroma, Ve- 
reshchetin, Ferrari Bravo, Parra-Aranguren, juges; 
M. KreCa, juge ad hoc; 

"CONTRE : M. Lauterpacht, juge ad hoc; 

"3) Par treize voix contre deux, 

"Dit que la requête déposée par la République de 
Bosnie-Herzégovine le 20 mars 1993 est recevable. 

''POUR : M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, 
vice-président; MM. Guillaume, Shahabuddeen, 
Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Koroma, Ve- 
reshchetin, Ferrari Bravo, Parra-Aranguren, juges; 
M. Lauterpacht, juge ad hoc; 

"CONTRE : M. Oda, juge; M. KreCa, juge ad hoc." 

La Cour était composée comme suit : M. Bedjaoui, 
président, M. Schwebel, vice-président; MM. Oda, 
Guillaume, Shahabuddeen, Weeramantry, Ranjeva, 
Herczegh, Shi, Koroma, Vereshchetin, Ferrari Bravo, 
Parra-Aranguren, juges; MM. Lauterpacht, KreCa, 
juges ad hoc; M. Valencia-Ospina, greffier. 

M. Oda a joint une déclaration à l'arrêt de la Cour; 
MM. Shi et Vereshchetin ont joint une déclaration com- 
mune à l'arrêt, M. Lauterpacht, juge ad hoc, a joint une 
déclaration à l'arrêt. 

MM. Shahabuddeen, Weeramanîry et Parra-Arangu- 
ren ont joint à l'arrêt les exposés de leur opinion indi- 
viduelle. 

M. Krebs, juge ad hoc, a joint à l'arrêt l'exposé de son 
opinion dissidente. 
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Introduction de l'instance et historiqrke de I'aflaire 
(par. 1 à 15) 

liminaires, à raison de sa longueur, .n'est pas reproduit . 
dans le présent résumé.) 

La Cour commence par rappeler que le 20 mars 1993, 
la République de Bosnie-Herzégovine ,(dénommée ci- 
après la "Bosnie-Herzégovine") a dépos6 une requête 
introductive d'instance contre la République fuérative 
de Yougoslavie (dénommée ci-après la '"Yougoslavie") 
au sujet d'un différend concernant d'une part une série 
de violations alléguées de la Convention pour la préven- 
tion et la r6pression du crime de génocide (dénommée 
ci-après "Convention sur le génocide"), adoptée par 
l'Assemblée gén6rale des Nations Unies le 9 décembre 
1948, et d'autre part diverses questions qui, selon la Bos- 
nie-Herzégovine, seraient liées à ces violations. La re- 
quête invoque comme base de compétence de la Cour l'ar- 
ticle IX de la Convention sur le génocide. 

Le 20 mars 1993, dès après le dépôt de sa requête, la 
Bosnie-Henégovine a présenté une deinande en indi- 
cation de mesures conservatoires en vertu de l'article 41 
du Statut. Le 31 mars 1993, l'agent de la Bosnie-He&- 
govine a déposé au Greffe, en l'invoquant comme base 
supplémentaire de compétence de la Cour en l'espèce, le 
texte d'une lettre en date du 8 juin 1992 a h s &  au Pd- 
sident de la corinmission d'arbitrage & la Conf6rence in- 
ternationale p o u  la paix en Yougoslavie par les k h i -  
dents des Républiques du Monténégro et de Serbie. Le 
ler avril 1993, la Yougoslavie a présenté. des observa- 
tions écrites sur la demande de mesures conservatoires 
de la Bosnie-Herzégovine, dans lesquellles elle a à son 
tour recommandé à la Cour d'indiquer à la Bosnie- 
Herzégovine des mesures conservatoirt:~. Par une or- 
donnance en date du 8 avril 1993, la Cour, après avoir en- 
tendu les Parties, a indiqué certaines mesures conserva- 
toires à l'effet de protéger des droits c:onférés par la 
Convention sur le génocide. 

Le 27 juillet 1993, la BosnieHerzégovine a présenté 
une nouvelle demande en indication de: mesures con- 
servatoires; et, par une série de commtinications ulté- 
rieures, elle a fait savoir qu'elle entendit modifier ou 
compléter cette demande, ainsi que, dans certains cas, la 
requête, y compris la base de compétence y invoquée. 
Par des lettres du 6 aoQt et du 10 aoQt 1993, l'agent de la 
BosnieHdgovine a indiqué que son gouvernement 
entendait invoquer comme bases supplémentaires de 
compétence de la Cour en l'espèce, ~slxxtivement, le 
Traité entre les Puissances alliées et :associées et le 
Royaume des Serbes, Croates et Slovèioes sur la pro- 
tection des minorités, signé à Saint-Germain-en-Laye le 
10 septembre 1919, et le droit internatiorlal de la guerre 
coutumier et conventionnel ainsi que le: droit interna- 
tional humanitaire. Le 10 aoQt 1993, la Yougoslavie a 
également prksenté une demande en indlication de me- 
sures conservatoires; et, les 10 et 23 ac)Qt 1993, elle a 
déposé des observations écrites sur 1st nouvellz de- 
mande de la Bosnie-Herzégovine, telle que modifiée ou 
complétée. Par une ordonnance en date dia 13 septembre 
1993, la Cour, après avoir entendu les Paities, a réaffirné 
les mesures indiquées dans son. ordonnzince du 8 avril 
1993 et a déclaré que ces mesurzs devaient être imm6- 
diatement et effectivement mises en aeuvre. 

Dans le délai prorogd au 30 juin 1995 pour le d6pôt de 
son contre-mémoire, la Yougoslavie, se référant au pa- 
ragraphe ler de l'article 79 du W&glment, a pr6sent6 des 
exceptions préliminaires portant, resptivemenr, sur la 
recevabilité de la requête et sur la comp6t1:nce de la Cour 
pour connaître de l'affaire. (Le texte des exceptions pré- 

P.ar une lettre en date du 2 février 1996, l'agent de la 
Yougoslavie a soumis à la Cour, "comme document per- 
tinent aux fins de l'affaire", le texte de l'Accord-cadre 
g6nt!rai pour la paix en Bosnie-Herzégovine et ses an- 
nexes (appelés collectivement "Accord de paix"), para- 
@$:s à Dayton (Ohio) le 21 novembre 1995 et signés à 
Paris le 14 décembre 1995 (ci-après dénommés les "Ac- 
cortls de Dayton-Paris"). 

Dss audiences publiques ont été tenues entre le 
29 avril et le 3 mai 1996. 
Cmzpktence ratione personae (par. 16 à 26) 

Rappelant que, pour fonder la comp6tence de la Cour 
en l'espèce, la Bosnie-Herzégovine a invoqué à titre 
principal l'article IX de la Convention sur le génocide, la 
Cour examine d'abord les exceptions préliminaires sou- 
levdes par la Yougoslavie sur ce point. Elle prend acte 
du iretrait par la Yoiigoslavie, au cours de la procé- 
durt: orale, dans sa quatrième exception préliminaire, 
qu'il n'y a donc plus lieu de traiter. Aux ternies de sa 
troi!;ième exception, la Yougoslavie a contesté, pour dif- 
férends motifs, que la Convention lie les deux Parties ou 
soit entrée en vigueur entre elles; et aux termes de sa 
cinqyième exception, la Yougoslavie a contesté, pour 
des raisons diverses, que le différend soumis par la 
Bosnie-Herzégovine entre dans les prévisions de l'ar- 
ticle: IX de la Convention. 

L'instance introduite devant la Cour oppose deux Eaats 
don~t ie territoire est situé à l'inb5rieur de l'ex-Rhubliaue 
fédérative socialiste de Yougoslavie. Lors de la pkl&- 
tion de la Révubliaue fédérative de You~oslavie, le 27 avril 
199;!, une d&laraGon formelle a été adopt6e ei son nom, 
qui r:xprimait l'intention de la Yougoslavie de demeurer 
liée par les traites internationaux auxquels l'ex-Yougo- 
slavie était partie. La Cour observe en outre qu'il n'a 
pas 'été contesté que la Yougoslavie soit partie à la Con- 
vention sur le génocide. Ainsi, la Yougoslavie était liée 
par les dispositions de la Convention à la date du dépôt 
de 1:t requête en la présente affaire, le 20 mars 1993. 

La BosnieHerzégovine, pour sa part, a communiqué 
le 25) décembre 1992 au Secrétaire général de l'organisa- 
tion des Nations Unies, en sa qualité de dépositaire de la 
Convention sur le génocide, une notification de succes- 
sion. La Yougoslavie a mis en cause la validité et l'effet 
juritlique de cette notification, car, pour elle, la Bosnie- 
Herzégovine n'avait pas qualité pour être partie à la 
Convention. 

L.a Cour constate que la Bosnie-Herzégovine est de- 
venue Membre de l'Organisation des Nations Unies à la 
suite des décisions prises Ie 22 mai 1992 par le Conseil 
de r;écurité et l'Assemblée générale, organes compé- 
teiits en vertu de la Charte. Or l'article XI de la Conven- 
tion siir le génocide ouvre celle-ci à "tout Membre des 
Nations Unies"; dès son admission au sein de I'Organi- 
sztion, la Bosnie-Herzégovine pouvait donc devenir 
partie à la Convention. La Cour estime que les circons- 
tances dans lesquelles la Bosnie-Hen6govine a accédé 
à l'iiidépendance, et auxquelles se réfère la Yougoslavie 
dan:; sa troisième exception préliminaire, importent peu. 

Il ressort de ce qui précède que la Bosnie-Herzégo- 
vine pouvait devenir p h e  à la Convention par l'effet 
du mécanisme de la succession dYEtats. Les Parties au 
diffiirend ont exprimé des opinions divergentes sur les 



conséquences juridiques qui devraient s'attac:her à la sur- 
venance d'une successiori d'Etats en l'espèce. 

La Cour ne considhre pas nécessaire, pour décider de 
sa comp6tence en I'espècx, de se prononcer sur les ques- 
tions juridiques concernant la succession d'l5tat.; en ma- 
tière de traités qui ont Cté soulevées par les I?arties. Que 
la Bosnie-Herzégovine soit devenue autorxiatiq,uement 
partie à la Conveiition sur le génocide A la date: de son 
accession à l'indkpendaiice le 6 mars 1992, ou qu'elle le 
soit devenue par l'effet -- rétroactif ou non - de sa no- 
tification de successisn di1 29 décembre 1!)92, en tout 
état de cause, elle y était partie à la date du dép" de sa 
=quête, le 20 mars 1993. 

La Yougoslavie a fail: valoir que, à suppose]: que la 
Bosnie-Herzégovine ait kté liée par la Coiivention en 
mars 1993, celle-ci n'aurait pu, à cette époque, entrer en 
vigueur entre les Parties:, car les deux Etats :ne sc: recon- 
naissent pas et les conditions nkessaires pour conférer 
une base consensuelle ii la juridiction de ].a Cour fai- 
saient par suite défaut. Telle n'est cependant plus la si- 
mation qui prévaut derbuis la sigrnature et l'entrée en 
vigueur, le 14 décembre 1995, des Accords de Ilayton- 
Paris, dont l'article X stipule que les Parties "se recon- 
naissent l'une l'autre comme Etats indépendarits sou- 
verains à l'intrsrieur de leurs frontières internationales". 
La Cour constate que, à supposer même que la Conven- 
tion sur le génocide ne !$oit entrée en vigueur entre les 
Parties qu'à la signature. des Accords de D;iyton-Faris, 
toutes les conditions sont à présent réunies .pou]: fonder 
la compétence de la Cour ratione personae. Elle ajoute 
qu'en effet sa compétence doit norma1emi:nt r;'appré- 
cier à la date du dépôt de l'acte introductif' d'instance. 
Cependant la Cour, comme sa devancière, la Cour per- 
manente de Justise internationale, a toujours eu recours 
au principe selon lequel elle ne doit pas sanctionner un 
d6faut qui affecterait uii acte de procédunz, auquel la 
partie requérante pourrait aisément porter remède. 

Au vu de ce qui précède, la Cour estime di:voi:r rejeter 
la troisième exception pi:éliminairc de la Yougo:;lavie. 

Compé~ence ratione materiae (par. 27 33) 

Afin de determiner s.i elle a comgétence pour con- 
naître de l'affaire sur la base de l'article IX: de la Con- 
vention sur le génocide, la Cour doit v6rifit:r s'il existe 
entre les Parties un diffkrend eritrant dans les prkvisions 
de cette disposition. L'article IX de la Corivention est 
ainsi conçu : 

"Les différends entre les Parties contrac:tnn:tes rela- 
tifs à 19interprétation, l'application ou l'exéciition de 
la présente Convention, y compris ceux relatifs à la 
responsabilité d'un Etat en matière de gériocide ou de 
l'un quelconque des ;autres actes énumd;rés à I'arti- 
cle III, seront soumis 3i la Cour internationale de Jus- 
tice, à la requête d'une Partie au différencl." 

C'est sur la compétence: ratione materiae clinsi définie 
que porte la cinquième e:xception de la Youipslavie. 

ka Cour constate qu'il persiste 

"une situation dans laquelle les points de vue des 
deux Parties, quant à l'exécution ou à la non-exécu- 
tion de certaines obli;$atioiis d&oulant d.'[un traitk], 
sont nettement oppoz;és" (Interprbtation des traitbs 
de paix conclus avec la Bulgarie, la Hongrie et la 

Roumanie, première phase, avis consultatif, C.I.J. 
Recueil 1950, p. 74) 

et que, du fait du rejet, par la Yougoslavie, des griefs 
formulCs il son encontre par la Bosnie-Herzkgovine, il 
existe un différend d'ordre juridique. 

Four asseoir sa compétence, la Cour doit cependant 
encore s'assurer qne le diffkrend en question entre bien 
dans les prévisions de l'article IX de la Convention sur 
le génocide. 

La Yougoslavie le conteste. Elle exclut l'existence, 
en l'espèce, d'un "différend international" au sens de la 
Convention en se fondant sur deux propositions : d'une 
part, le conflit qui a eu pour théâtre certaines parties du 
territoire du demandeur aurait été de nature interne, la 
Yougoslavie n'y aurait pas été partie et elle n'aurait pas 
exercé de juridiction sur ce territoire à l'époque con- 
sidérh; et, d'autre part, la responsabilité d'Etat telle 
que visée dans les demaiides de la Bosnie-Herzégovine 
serait exclue du champ d'application de l'article IX. 

En ce qui concerne la premiere proposition formu- 
lée par la Yougoslavie, la Cotir esti~ne que, quelle que 
soit la nature du conflit qui serve de cadre aux actes 
auxquels se rkferent les articles II et III de la Conven- 
tion, les obligations de prévention et de répression qui 
sont à la charge des Etats parties à la Convention de- 
meurent identiques. 

Elle note au surplus qu'à ce stade de la procédure elle 
n'est pas en mesure de se prononcer sur la question de 
savoir si la Youçoslavie a été partie prenante - directe- 
ment ou indirectement -- au conflit ici en cause, qui r e  
lève clairement du fond. Enfin, s'agissait des problèmes 
territoriaux liés à l'application de la Convention, la Cour 
est d'avis qu'il résulte du but et de l'objet de la Conven- 
tion que les droits et obligations consacrés par celle-ci 
sont des droits et obligations erga omines. La Cour cons- 
tate que l'obligation qu'a ainsi chaque Etat de prévenir et 
de rkprimer le crime de génocide n'est pas limitée ter- 
ritonalement par la convention. 

En ce qui concerne la seconde proposition de la 
Yougoslavie, relative au type de responsabilité dd'Etat 
qui serait vis& à l'article IX de la Convention, la Cour 
observe que, en visant "la responsabilité d'un Etad en 
matière de gknocide ou de l'un quelconque des autres 
actes énrunérés à l'article III", l'article IX n'exclut aii- 
cune forme de responsabilité d'Et&. La responsabilitrs 
d'un Etat pour le fait de ses organes n'est pas davantage 
exclue par l'article IV de la Convention, qui envisage la 
commission d'un acte de génocide par des "gouver- 
nants" ou des "fonctionnaires". Au vu de ce qui précède, 
la Cour estime devoir rejeter la cinquième exception pré- 
liminaire de la Yougoslavie. 

Compdtence ratione temporis (par. 34) 

A cet égard, la Cour se borne à observer que la Con- 
vention sur le génocide - et en particulier son arti- 
cle IX - ne comporte aucune clause qui aurait pour 
objet ou pour conséquence de limiter de la sorte l'éten- 
due de sa compétence ratione temporis et relève que les 
Parties elles-mêmes n'ont formulé aucune rkserve à cet 
effet, ni B la Convention, ni à l'txcasion de la signature 
des Accords de Dayton-Paris. La Cour constate ainsi 
qu'elle a cornpetence en l'espèce pour assurer l'applica- 
tion de la Convention sur le génocide aux faits perti- 
nents qui se sont déroulés depilis le début du conflit 
dont la Bosnie-Herzégovizie a 6té le théâtre. La Cour 



estime par suite devoir rejeter les sixième et septième 
exceptions préliminaires de la Yougoslavie. 

Bases supplémentaires de compétence invoquées par la 
Bosnie-Herzégovine (par. 35 à 41) 

La Cour estime qu'elle ne peut retenir comme bases de 
compétence en l'affaire : la lettre en datc: du 8 juin 1992, 
adressée au Miden t  de la Commission d'arbitrage de la 
Conférence internationale pour la paix (en Yougoslavie 
par M. Mornir Bulaaovia, président de la. République du 
Monténégro, et M. Slobodan Milosevia, président de la 
Ré~ubiiaue de la Serbie: le Traité entre les Puissances 

L,a Cour souligne enfin qu'elle ne considère pas pour .. 
autiint que la Yougoslavie aurait, en présentant ces 
exceptions, abusés des droit qu'elle tire en la matière du 
paragraphe 6 de l'article 36 du Statut de la Cour et de 
l'article 79 de son Règlement. Elle conclut que, sa com- 
pétence en vertu de l'article IX de la Convention sur le 
génsocide étant établie et la requête de la Bosnie-He&- 
govine étant recevable, elle peut désormais procéder à 
l'examen du fond de l'affaire. 

alli'ées et'assmiées (les ~k t s -un i s  d9Amtirique, l'Empire 
britannique, la France, l'Italie et le Japon) et le Royaume Déclaration de M. Oda 
des ~erbês, Croates et Slovènes, sig& à saint-~e'main- 
en-Laye le 10 septembre 1919 et entré en vigueur le 16 juil- 
let 1920. La Cour ne trouve pas par ailleurs que le défen- 
deur a exprimé en l'espèce un consentement "volontaire, 
indiscutable" qui lui accorderait une coinpétence excé- 
dant ceiie qu'elle s'est d6jà reconnue aii titre de l'arti- 
cle PX de la Convention sur le génocide. La Cour ne peut 
retenir aucune des bases suppl6mentai.res de compé- 
tence invoquées parle demandeur. Elle n',est compétente 
que sur la base de l'article PX de la Convention sur le 
génocide. 

Recevabilité de la requête (par. 42 à 45) 

Selon la première exception préliminaire de la Yougo- 
slavie, la requête serait irrecevable motif pris de ce 
qu'elle se réRre à des dvdnements suirvenus dans le 
cadre d'une guerre civile et qu'il n'existerait en consé- 
quence aucun différend international sui: lequel la Cour 
pourrait se prononcer. 

Cette exception est très proche d i  la cinquième ex- 
ception sur laquelle la Cour s'est déjà penchée ci-des- 
sus. En répondant à cette dernière exception, la Cour a 
également, en réalité, répondu A la préseiite. Ayant con- 
staté qu'i! existe bien entre les Parties un différend en- 
trant dans les prévisions de l'article IX d~: la Convention 
sur le génocide -, c'est-&-aire un différend internatio- 
nal -, la Cour ne saurait conclure au caractère irrece- 
vable de la requête au seul motif que, pour trancher ce 
différend, elle serait amenée à prendre en considération 
des événements survenus, le cas échéant, dans un con- 
texte de guerre civile. La première exception de la You- 
goslavie doit par suite être rejetée. 

.Aux termes de la deuxième exceptioii de la Yougo- 
slavie, la requête serait irrecevable parc:e que M. Alija 
IzetbegoviC n'aurait pas occupé les fonctions de Prési- 
dent de la République - mais seulement celles de Prési- 
dent de la présidence - au moment où il a donné. l'auto- 
risation d'introduire l'instance, et que cette autorisation 
aurait de ce fait été accordée en violation de règles de 
&oit interne d'importance fondamentale. La Yougosla- 
vie a également soutenu que M. IzetbegollriC n'aurait pas 
même exercé légalement, à l'époque, les fonctions de 
Président de la présidence. 

Ida Cour observe que, conformément au droit interna- 
tional, il ne fait pas de doute que tout chef d'Etat est 
presumé pouvoir agir au nom de 1'Etat dans ses rela- 
tions internationales et que, au moment du dépôt de la 
requête, M. IzetbegoviC avait été reconnu, en particulier 
par l'organisation des Nations Unies, conime étant le 
chef d'Etat de la BosnieHerzégovine. Elle rejette en 
conséquence la deuxième exception préliminaire de la 
Yougoslavie. 

M. Oda, quoique embarrassé dans une certaine me- 
sure de ne pas faire partie de la grande majorité de la 
Cotir, a déclaré qu'il devait, comme une question de 
conscience juridique, expliquer pourquoi, à son avis, la 
Cotir devait rejeter la requête. M. O& a voté contre 
parce que la Cour n'a pas compétence ratione materia. 
Selon lui, la Bosnie-Herzégovine n'a, dans sa requête, 
indiqué aucune vue contraire concernant l'application 
ou I'intelprétation de la Convention sur le génocide qui 
auntit pu exister au moment du dépôt de la requête, seul 
élément pouvant permettre à la Cour de dire s'il existe 
un différend entre la Bosnie-Herzégovine et la Yougo- 
slavie au titre de cette convention. 

NI. Ocla estime que la Convention sur le génocide 
présente la caractéristique fondamentale d'avoir été 
adoptée par I' Assemblée générale en 1948 à un moment 
oh, en raison du succès du procès de Nuremberg, on 
pensait qu'il y aurait lieu d'étabiir une cour criminelle 
internationale pour punir les actes criminels allant à 
l'en'contre des droits de l'homme, y compris le génocide, 
ce qui concerne essentiellement non pas les droits 
et obligations entre Etats mais la protection des droits 
des individus et des groupes de personnes dont on s'est 
accordé à reconnaître le caractère universel. Il déclare 
en outre qu'il ne peut être remédié au fait qu'une partie 
contractante n'a pas "prévenu et puni" un tel crime 
qu'an recourant : i) à un organe compétent de l'organi- 
sation des Nations Unies (article VIII); ou ii) à iine cour 
crinlinelle internationale (article VI), mais non pas en 
invc,quant la responsabilité des Etats dans des relations 
entre Etats devant la Cour internationale de Justice. 

Se référant aux travaux préparatoires de la Conven- 
tion, M. Oda signale le caractère très incertain de l'ar- 
ticle: IX de cet instrument. Pour saisir la Cour en la 
présente espèce, la Bosnie-Herzégovine aurait certaine- 
ment dû, selon lui, montrer que la Yougoslavie pouvait 
avoir été en effet responsable de la non-application de la 
Convention à l'égard de la Bosnie-Herzégovine, mais, 
plus particulièrement, la Bosnie-Herzégovine aurait 
dCi nnontrer que la Yougoslavie a violé les droits de la 
Bosiaie-Herzégovine en tant que partie contractante 
(par définition un Etat) qui auraient dû être protégés en 
vertu de la Convention. Cela ne ressort cependant pas 
de la requête, et en fait la Convention n'est pas destinée 
A protéger les droits de la Bosnie-Herzégovine en tant 
qu'Ebat. 

Après tout, la Bosnie-Herzégovine ne semble pas, de 
l'avis de M. Oda, prétendre qu'elle ait un différend avec 
la Yougoslavie au sujet de l'interprétation ou de l'appli- 
cation de la Convention sur Ie génocide, bien que seul un 
tel différend -- et non pas la perpétration d'un génocide 
ou d'actes de génocide qui sont certainement considérés 



comme des crimes en droit international - puisse cons- cet instniment de considérer que les Etats successeurs 
tituer une base de compC!tence pour la Cour au .titre de assumerit, dès leur indépendance, le statut que 1'Etat 
la Coiivention. prédécesseur avait en tant que partie à la Convention. 
M. tend à douter que la cour internatiolnde de Le lien consensuel nécessaire est assur6 lorsque 1'Etat 

~~~~i~~ soit l'instance appmpnk pour des successeur décide de tirer lui-même profit de cet en- 
questions de g6nocide ou d'actes de g6na:ide que la gagement en se considérant parPie à la Convention. 
Bosnie-Herzbgovine a soulevés dans la préserite ins- Opinion individuelle de M. Weerarnuntry 
tance et que le droit international, la Cour ou 112s mal- Dans son opinion individuelle, M. Weaamantry dit heureux individus concernés puissent en fin de compte que la sur le génoride est une tirer profit de l'examen d'affaires de cette n i a m  par la multilatélde pour laquelle il y a COUP. automatique lorsqia'un Etat partie B ladite Convention 
M, 0 t h  ajoute que la Cour devrait adopter unie p s i -  fait l'objet d'une séparation d'Etats. 

tion plutôt stricte 2î l'égard des questions de com~&Pence selon WeeFamantry, ce découle de nom- 
étant donné que le csrnsa2sus d'letats souverains en dif- breuses cons~d~rations et fait partie du droit interna- férend constitue essentic:llement la base de sa (mm@- tional Il y a ainsi notamment lieu de no- tence. Si l'on assouplit les conditions de base, Id. O& ter que 1, convention pas centpée sur les intérêts craint qiiYune avalanche: de muêtes ne s'abatte sur individuels des Ebts  et dépasse le concept de sauve- cette institution judiciaire, qui a principalemc:nt p u r  tâ-   ne té des E ~ ~ ~ .  L~~ droits nsimpo- che de régler les difftsrentis internationaux. sent aucune charge à 1'Etat et les obligations qu'elle 
Déclaration commune de MM. Shi et Vereslachetin pr6voit existent indépendarnment des obligations con- 

ventionnelles. Elle consacre en outre des rEgles du droit Jhs lem dklaration tmmmune, MM. Shi et Ve=h- inknlationd coummier et c o n ~ h u e  à la stabilité mon- chetin précisent que, conme l'article IX de la Conven- diale. Un autre élément retenir le caracttre tion sur le génocide fournit une base juridique soute inOppmn d,une intemPtion de à l'6garo nable la comNtence die la Cour, dans la mesure de la sur le génocide, tenu de l,im- 
l'objet du différend concerne l'interpréOation, l'appli- @nilitre de la proteftion des de cation ou l'e~écution'~ de la Convention, ils ont vofe lthomme contre le genocidedursnt les de -- F 1'- 'xc~P"~ f"@ du p a r ' ~ ~ ' '  " 9  ' 9  de son sition. Les ~ ~ é f i ~ i i ~  de la convention sur le géno- dispositif. Ils expriment néanmoins leur inquidtude à cide ne sont pas des tiems parties auxquelles s,appli- l'égard de certains é1éme:nts importants de l'affaire. Ils querait le principe res inter alios acta. Les droits con- 
'0" '' ~ ~ ~ l i e r ~ r ~ u @  parla d~lara t ion Que f't féds par la Convention ne peuvent faire l'objet de dére la Cour, au paragraphe 32, de l'arrêt, selon laquelle gation. l'article IX de la Converition sur le génocide "n'exclut 
aucune forme de responsabilité d'Etat". Pour toutes ces raisons, la conclusion qui s'impose 

est que la succession automatique s'applique à la Con- Selon MM. Shi et Vercshchetin, la Conveiotioii sur le ventions génocide a kt6 essentiellement et principalm,ent conçue 
minme instrument visant à punir les persorines pe@- Dans son opinion individuelle, M. Weeramantry est 
trant uii génocide ou des ,actes d'un g6noci& et à préve- d'autre part d'avis que le principe de continuité à l'égard 
nu  la pehpémtion de Pels crimes par des iridividus, et de la Convention sur le génocide revêt une importance 
ladite Convention conserve ce caractère. La détermina- particulière en droit international contemporain, étant 
tien de la ëornmunaue initmationale pour ce qui est de donné les séparations d'Etats intervenues dans de nom- 
traduire en justice les au~!eurs individuels d'rictes cle gé- breuses parties du monde. C'est préciséinent dans des 
nocide, qudle que soit leur origine ethnique ou 1.a posi- époques troublks que les populations de ces Etats ont 
Pion qu'ils occupent, indique la voie la plus alppctpriée à particulierement besoin d'être protégées par la Con- 
suivre. On peut donc soutenir, sdon eux, que la Cour vention. 
internationale de Justice n'est pas l'instance adléquate opinion de M. pa,.,.a-~Panguren 
pour statuer sur les plaintes que le requérant a fornia- 
lées dans la présente instance. Bien qu'il ait approuvé le dispositif de l'arrêt, 

M. Parra-Aranguren a tenu à insister, dans son opinion 
B)éclaration de M. Lauterpacht, juge ad hoc individue:le, sur les deux points suivants : 1) en présen- 
M. Lauteapacht a joint: une déclaration A pour tant h la Cour, le 10 aoat 1993, une demande en indica- 

explliquer que, afin d'éviter touk con@adic:ti~ri appa- tion de mesures conservatoires, la Yougoslavie a admis 
rente avec les remarques qu'il avait faites sur le principe que la Bosnie-Heridgovine était partie à la Conven- 
deforum prorogatum dans son opinion individtlelle de tion sur le g6~iocide, dont l'article lx, relatif à la Corn- 
septembre 1993, il n'a pas voté pour ]'alinka b du para- pétence, etait ainsi applicable; et 2) la Bosnie-He&- 
graphe 2 du dispositif de l'met, &y)s la mesure oa e t  govine a fait une d&laration exprimant son désir de 
alin& exclut toute compktenm de la Cour allant ;au-delà succ6de1- & la Convention avec effet compter du 6 mars 
de celle qui lui revient au. titre de l'article de ].a Con- 1992, date à laquelle elle était devenue indépendante. 
vention sur le génocide. Selon M. Parra-hnguren, la Cour aurait dû relever et 

Opinion individuelle de d4. Shahabuddeen développer le fait que cette d k l ~ d t i o n  est corüorme au 
caracthre humaïiitaire de la Convention sur le génucide, 

Dans son opinion iniclividudle, M. Shahabladdeen dont l'inexécution pourrait porter préjudice à la popula- 
s'est déclaré n'avis que le:s caractéristiques p.artic:ulières tion de la Bosnie-Herzégovine; observation que la Cour 
de la Convention sur Ie génocide font res,sort.r l'op- a déjà faite dans son avis consultatif du 21 juin 1971 sur 
portunité d'éviter une interruption dans la !ruccession. les Conséquences juridiques pour les Etats de la pré- 
Cela justifie que l'on interprète la Conventi.on t:omme sence continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud- 
impliquant l'engagement unilatéral de chaque F'artie à Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du 
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